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Résumé : 

La responsabilité sociale de l’entreprise, plus connue sous son acronyme RSE couvre les responsabilités qu’ont les entreprises envers les sociétés au sein desquelles elles se sont basées et elles opèrent leurs activités. Un sujet qui suscite actuellement une attention particulière, tant au niveau académique que professionnel. Cette évolution s’explique par les enjeux de la redéfinition des frontières des relations de l’entreprise avec ses différentes parties prenantes. Un thème essentiel dans les réflexions sur la régulation de la mondialisation qui a donné lieu à de multiples initiatives récentes.

L’objectif de cet communication est de déterminer les leviers institutionnels internationaux puis nationaux d’encouragement des pratiques en matière de développement durable (DD) et de responsabilité sociétale des entreprises (RSE) au Maroc et qui expliquent l’appropriation et la mise en œuvre de démarches RSE au sein des entreprises marocaines. En d’autre terme, on vise à étudier l’engagement du Maroc, d’analyser sa trajectoire en matière de RSE qui se traduit par des initiatives multiples et par un ensemble d’actions (cadre juridique, dispositifs de normalisation et de labellisation).

Introduction :

Face à l'urgence de la crise écologique et sociale qui se manifeste clairement aux niveaux national, régional et international, le développement durable est une réponse de tous les acteurs pour reconsidérer la croissance économique à l'échelle mondiale afin de prendre en compte les aspects environnementaux, culturels et sociaux dans une même approche de développement équilibré. Dans ce cadre, On peut approcher les objectifs du développement durable à trois niveaux :
· Ceux qui sont à traiter à l'échelle de la planète : rapports entre nations, individus, générations ;

· Ceux qui relèvent des autorités publiques dans chaque grande zone économique (Union européenne, Amérique du Nord, Amérique latine, Asie…), à travers les réseaux territoriaux par exemple ;

· Ceux qui relèvent de la responsabilité des entreprises, c'est ce qu'on appelle la « Responsabilité Sociétale des Entreprises (plus connue sous son acronyme RSE) ».

L’expression « la responsabilité sociale/sociétale de l’entreprise » est un concept mis en exergue afin de responsabiliser les entreprises en termes de gestion des ressources humaines, et de respect de l’environnement et de la qualité dans l’ensemble de leur process. Cela englobe une vision plus humaine des choses, et plus responsable, et se traduit principalement par des actions visant à améliorer l’image de l’entreprise aux yeux des ses employés et du monde en général. La RSE fait partie du pilier social pour réussir un développement durable!
Bien qu’une vaste gamme de définitions potentielles soit disponibles, celle que la Commission européenne a présentée dans son Livre vert « Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises » 
 est la plus utilisée. La RSE y est décrite comme « l'intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes ». Insistons d'emblée sur deux éléments de cette définition: le caractère volontaire des actions entreprises et le recours aux « parties prenantes ». Dans ce sens, l’entreprise socialement responsable ne satisfait pas seulement les obligations juridiques applicables, mais elle va au-delà. Elle investit davantage dans le capital humain, dans ses relations avec les parties prenantes et dans la protection de l’environnement. 

L’engagement du Maroc dans la RSE se caractérise à la fois par sa pleine participation à de nombreuses négociations internationales, par une intervention de l’Etat au plan législatif et en tant qu’initiateur d’une dynamique de pluri-acteurs pour renforcer les dispositifs institutionnels, ainsi que par le foisonnement des initiatives prises par les acteurs économiques et sociaux. Parmi les principaux intervenants de la RSE au Maroc : l’IMANOR (Institut Marocain de Normalisation), la CGEM (Confédération Générale des Entreprises Marocaines), le Rating Vigeo, les associations et les ONG.

La question centrale que nous visons alors est d’examiner les divers dispositifs législatifs et institutionnels mises en œuvre par les pouvoirs publics marocains pour encourager les pratiques en matière de RSE au sein des entreprises et qui traduit, dans une certaine mesure, l’engagement du pays au respect et l’adoption des  principes de développement durable. Pour ce faire, avant de développer le cadre institutionnel du DD et de la RSE au Maroc, il est nécessaire de se focaliser préalablement sur le cadre conceptuel de ces deux notions.
I- Cadre conceptuel du DD et de la RSE : 
Il est devenu d’usage, aujourd’hui, de parler des deux termes RSE et DD en tant que synonymes. Sauf qu’en y regardant de plus près, de fortes nuances existent. L’expression du développement durable est d’abord une traduction réductrice de l’expression Anglo-Saxonne « soutenable développement ». Longtemps les théoriciens ont hésité entre diverses traductions : durable, soutenable, responsable.  Le développement durable est avant tout un concept économique, politique, macroéconomique, etc. C’est un modèle de croissance économique qui cherche à concilier le progrès économique et social avec la préservation de l'environnement, considérant ce dernier comme un patrimoine à transmettre aux générations futures.  

La notion RSE est utilisée alors pour exprimer la contribution des entreprises aux enjeux du DD, ce dernier a eu au moins un mérite, celui de remettre « au goût du jour » un concept plus ancien appliqué aux entreprises qui est la Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (désormais RSE).  La RSE, quant à elle, peut être considérée comme l’ensemble des moyens mis en œuvre par les entreprises pour participer à un développement économique durable à l’échelle planétaire. La RSE est donc une sorte de déclinaison des principes macro du développement durable à un niveau micro, celui des entreprises. 

1- Le concept « Développement durable (DD) » :
Depuis l’alerte lancée par le rapport de Brundtland « Our Common Future » en 1987, le développement économique ne devrait plus compromettre le développement des besoins des générations futures. Cela implique ainsi les capacités des générations actuelles à satisfaire leurs besoins sans gêner leurs prochains. Ce qui veut dire ne plus voir seulement à court terme mais aussi à long terme, c’est à ce prix que l’on peut être solidaire avec le futur dès aujourd’hui. Ce rapport a de plus mis en avant la corrélation possible entre l’équité, la croissance et l’entretien environnemental. Ainsi trois composantes du développement durable ont été dégagées : la protection de l’environnement, la croissance économique et l’équité sociale.

Apparaît pour la première fois en 1980 dans un rapport intitulé « La stratégie mondiale pour la conservation » publié par l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature, la notion de développement durable (traduite de l'anglais « sustainable development ») n’est définie qu’en 1987 par la Commission mondiale sur l'environnement et le développement (Rapport Brundtland), et s’est formulé comme « un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Le souci est la préservation des chances des générations futures de profiter de toutes les ressources existantes, aussi bien les ressources naturelles, que les ressources humaines. Autrement dit, l’idée est que les générations actuelles doivent composer avec la problématique de la rareté des ressources existantes afin de les préserver pour les générations à venir.  Cette approche du concept de développement durable  peut être complétée par la définition de Capron (2008, p.2) qui considère cette notion comme étant un « objectif qui a pour enjeu de subvenir aux besoins de l’ensemble de l’humanité (rôle de l’économie), en préservant les conditions de reproduction de la nature (préoccupation écologique), dans des relations sociales d’équité permettant d’assurer la paix et la cohésion sociale (attentes sociales et sociétales). Ce qui se traduit également par la formule : œuvrer à un monde vivable, sur une planète viable, avec une société équitable ».  

Ainsi, le développement durable suppose de nouvelles manières de faire. C’est un modèle de croissance économique qui cherche à concilier le progrès économique et social avec la préservation de l'environnement, considérant ce dernier comme un patrimoine à transmettre aux générations futures. Le développement durable est alors un concept économique, politique, macroéconomique, etc. La RSE, quant à elle, peut être considérée comme l’ensemble des moyens mis en œuvre par les entreprises pour participer à un développement économique durable à l’échelle planétaire. La RSE est donc une sorte de déclinaison des principes macro du développement durable à un niveau micro, celui des entreprises.
2- La notion « Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE) » :
Il n’existe pas une définition unique et consensuelle de la RSE. Le fait peut paraître étonnant, tant le concept est répandu. A ce propos, certains sociologues parlent d’un « concept élastique »
, dont la définition lâche le rend facile à transposer dans des contextes intellectuels, sociaux ou institutionnels différents. Cette élasticité facilite bien sûr sa diffusion (qui atteint aujourd'hui tous les pays « développés »). Plusieurs organismes ont encadré différentes définitions bien qu'il y ait de la « terre commune » considérable entre elles. De ce fait, les notions clefs communes sont facilement identifiables.

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
 propose une définition descriptive en estimant que la RSE peut signifier différentes choses pour différents groupes, secteurs et intervenants et qu’elle est toujours en évolution. L’OCDE considère qu’on « s’entend en général pour dire que les entreprises dans une économie globale sont souvent appelées à jouer un plus grand rôle, au-delà de celui de création d’emplois et de richesses et que la RSE est la contribution des entreprises au développement de la durabilité; que le comportement des entreprises doit non seulement assurer des dividendes aux actionnaires, des salaires aux employés et des produits et services aux consommateurs, mais il doit répondre également aux préoccupations et aux valeurs de la société et de l’environnement ».

Le Conseil mondial des entreprises pour le développement (World Business Council for Sustainable Development (WBCSD)) définit la RSE comme étant : « L’engagement des entreprises à adopter des comportements éthiques et à contribuer au développement économique tout en améliorant la qualité de la vie des employés, de leurs familles ainsi que de la communauté locale et de la société dans son ensemble. » (Field L., 2008).

Le Business for Social Responsibility (BSR) définit la RSE comme des pratiques d’affaires qui « renforcent la responsabilisation et respectent les valeurs sur le plan de l’éthique dans l’intérêt de tous les intervenants ». Le BSR propose également que des « pratiques d’affaires responsables respectent et préservent l’environnement naturel » et qu’en « aidant à améliorer la qualité de vie et les occasions d’affaires, les pratiques d’affaires responsables donnent le pouvoir aux gens et permettent d’investir dans la collectivité où l’entreprise œuvre. Si la RSE est abordée de façon globale, elle peut livrer les plus grands avantages à l’entreprise et aux intervenants lorsqu’elle est intégrée dans la stratégie et l’exploitation de l’entreprise »
.

Pour l’AFNOR
, la RSE se définit plus précisément encore comme la « Responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement Ethique et transparent qui 

· Contribue au développement durable, à la santé et au bien être de la société

· Prend en compte les attentes des parties prenantes

· Respecte les lois en vigueur et qui est en accord avec les normes internationales de comportement ; 

· Et qui est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations » (AFNOR, 2006).

Archie B. Carroll (1979) considère que la RSE correspond aux attentes qu’à un moment donné la société a de l’entreprise aux niveaux économique, juridique, éthique et discrétionnaire. Effectivement, l’entreprise est soumise de nos jours à de grandes pressions de la part de la société : les actionnaires, les employés, les clients, les fournisseurs, les lois et les réglementations, les groupements de la société civile, etc. En intégrant à ses objectifs le développement durable (DD), l’entreprise finit par avoir une responsabilité illimitée de par les innombrables responsabilités économique, sociale, et environnementale auxquelles elle est confrontée (Joras M., Igalens J. et Mancy F., 2002). 

D’après McWilliams et Siegel la RSE comprend des actions qui semblent faire avancer le bien collectif, au-delà des intérêts de l’entreprise et de ce que la loi exige
.

Les définitions jusqu’à présent données au concept semblent être peu uniformes. Il n’est pas surprenant de constater la multiplicité d’orientations prises par les chercheurs pour s’approprier le concept. Chaque auteur l’a abordé d’un point d’ancrage différent, en se référant à une discipline pour le cerner. En ce sens, Votaw (1973, cité par Carroll, 1999) affirme que « The term social responsibility is a brilliant one ; it means something, but not always the same thing, to every body » (p. 11).

« Il y a beaucoup de définitions de la RSE. La question clé réside dans sa signification de base, selon laquelle la RSE explore la relation entre les entreprises (individuellement et collectivement) et la collectivité ». La RSE est donc la responsabilité d’une organisation
 pour les impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement par un comportement transparent et éthique qui :

· Est compatible avec le développement durable et le bien-être de la société ;

· Prend en compte les attentes des parties prenantes (Salariés, actionnaires, clients, fournisseurs, société civile, collectivités locales,…) ;

· Respecte les lois en vigueur et est en accord avec les normes de conduite internationales ;

· Est intégré dans l’ensemble de l’organisation.

Finalement, on peut conclure que dans toutes les définitions domine un nouveau lien - connu comme Triple Bottom Line. Le concept Triple Bottom Line est la transposition de la notion de développement durable en entreprise par l’évaluation de la performance de l’entreprise sous trois angles : 

· Social : conséquences sociales de l’activité de l’entreprise pour l’ensemble de ses parties prenantes (People) ; 

· Environnemental : compatibilité entre l’activité de l’entreprise et le maintien des écosystèmes (Planet)

· Économique (Profit) : analyse les performances financières et la capacité à contribuer au développement économique. 

II- Le cadre institutionnel en faveur des démarches RSE au Maroc :

Eu égard à la complexité et turbulence de l’environnement, les entreprises marocaines se trouve confronter à de nouveaux paradigmes pour le développement de ses activités. La mondialisation et la  concurrence  internationale  croissante  nécessite  la  recherche  de  facteurs  de différentiation permettant de créer, maintenir et développer la compétitivité de ses entreprises, en misant notamment sur l’innovation  technologique et organisationnelle. Dans ce contexte, l’adoption par les entreprises marocaines de démarches RSE est de nature à développer  l’attractivité  de  l’économie  marocaine  et  à  renforcer  sa  compétitivité  et  les investissements directs de  l’étranger (IDE), en conformité avec  l’adhésion du Maroc à diverses conventions internationales dans la ligne des conférences de Rio en 1993  et de Johannesburg en 2002. 

Plusieurs facteurs convergent pour favoriser l’émergence des pratiques de la RSE au Maroc, On peut citer à cet égard ; l’évolution du code du travail, les engagements en faveur  de  la  protection  de  l’environnement,  le  respect  des  droits  humains  associé  à  un engagement  sociétal  de  lutte  contre  la  pauvreté,  le  développement  de  l’investissement socialement responsable et le projet de développement durable sous l’égide du Pacte Mondial (Tlemçani,  2009). Cet engagement trouve son prolongement aussi un dispositif de normalisation et de labellisation.

1- Le message royal

Le message royal livré aux participants des « Intégrales de l’investissement » en 2005, lors de la 2ème conférence de la mise à niveau environnementale sous le thème « L’Investissement Socialement Responsable », était hautement symbolique de l’engagement des autorités marocaines en faveur du DD et de la RSE. Le souverain affirmait avec solennité :

« Ma conviction première est que l'investissement constitue, d'abord et avant tout, un moyen qui doit trouver sa finalité dans le progrès et la justice sociale, dans l'émancipation et le bienêtre des femmes et des hommes, dans la cohésion sociale, la protection du milieu naturel, et le respect des droits et des intérêts des générations futures (…) que le développement humain et la sauvegarde de l'environnement doivent être les critères cardinaux tant des investissements que de nos politiques économiques et de nos stratégies de croissance ».

Il soulignait le lien entre la RSE, le développement social et la lutte contre la pauvreté en proclamant : 

« C'est justement dans cet esprit que Nous avons choisi, d'impulser et de promouvoir, de façon ferme et résolue, les chantiers de développement social et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion, dans le cadre de l'Initiative Nationale de Développement Humain que Nous avons lancée et que Nous avons érigée en chantier de notre Règne ».

Il concluait en disant :

«… la responsabilité sociale des investisseurs a pour pendant et pour condition la responsabilité sociale des entreprises. A cet égard, Nous suivons avec intérêt et satisfaction l'action des entreprises marocaines qui se sont volontairement engagées dans cette voie ».

2- Le cadre juridique

Le cadre juridique et législatif marocain s’est progressivement modifié pour tenir compte de l’adhésion du pays aux valeurs de la RSE (M’Hamdi et Trid [2009]). Actuellement, il se caractérise par un arsenal important de textes approuvés, qui intègrent de plus en plus des dispositions de protection et de mise en valeur des ressources (Loi n° 10-95 sur l’eau -promulguée par le Dahir du 16 août 1995-, Loi n° 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l’environnement -promulguée par le Dahir du 12 mai 2003-, Loi n° 12-03 relative aux études d’impact sur l’environnement -promulguée par le Dahir du 12 mai 2003-, Loi n° 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère -promulguée par le Dahir du 12 mai 2003-, Loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination –promulguée par le Dahir du 22 novembre 2006-, …
)
a- L'action contre la corruption 

La corruption au sens large englobe une gamme variée de malversations économiques et financières. Les législations nationales, régionales et internationales encadrant la lutte contre la corruption, incriminent également les délits connexes, le trafic d’influence, le blanchiment d’argent, les infractions comptables. La transposition des conventions en droit interne s’est avérée fastidieuse et la persistance des actes de corruption a incité des ONG à multiplier les instruments de lutte contre la corruption. La RSE en fait partie intégrante.

Le Maroc est signataire en 2003, de la Convention des Nations Unies de lutte contre la corruption, le Maroc la ratifie en 2007. D’autres initiatives gouvernementales s’inscrivent dans cette même philosophie : le plan d’action gouvernemental de 2005, la mise en place de l’Instance centrale de prévention de la corruption (ICPC) en 2008 ou encore l’accueil, en 2011, de la conférence des Etats parties à la convention des Nations Unies. 

Malheureusement, les faits sont têtus. Le Maroc se classe 88ème sur 176 dans le dernier indice 2012 de Transparency International sur la perception de la corruption (IPC)
, insistant s’il le fallait encore, sur le caractère endémique de ce fléau. De même, dans la 10ème édition du Doing Business 2013 de la Banque Mondiale, qui compare le climat des affaires dans 185 pays, le Maroc fait pâle figure en 97ème place
.
b- Le code du travail

Mis en vigueur depuis juin 2004, le code du travail (Bulletin officiel n°5210, 2004) se caractérise par sa conformité avec les principes de bases fixés par la Constitution marocaine et avec les normes internationales telles que prévues dans les conventions des Nations Unies et ses organisations spécialisées en relation avec le domaine du travail. C’est le texte législatif qui édicte l'ensemble des règles relatives à l'organisation des relations sociales au sein de l'entreprise et dans le domaine du travail. 

Les entreprises attachées à la RSE trouvent dans ce code d’abord les normes obligatoires dont le respect s’impose à tous et en tête desquelles on trouve les droits et les principes fondamentaux au travail ainsi que les mesures relatives à la santé au travail, au licenciement, à la durée du travail et aux salaires; mais aussi, les instruments destinés à adapter ces dispositions à leurs propres pratiques et à les promouvoir dans des secteurs voisins, tels que celui de l’environnement, des droits humains et de la transparence: règlement intérieur, comité d’entreprise, comité d’hygiène et de sécurité, accord d’entreprise, convention collective de branche… etc.

Cependant, le nouveau code du travail est incomplet et certaines catégories de travailleurs restent en dehors de toute protection juridique : les bonnes travaillant à domicile, les salariés de l’artisanat traditionnel. D’autres catégories de travailleurs continuent d’être régis par une législation autonome du code : les fonctionnaires et agents des administrations publiques, les employés des entreprises et établissements publics, les journalistes... En outre, le nouveau code du travail n’englobe pas la formation professionnelle, la sécurité sociale, la protection sanitaire ni les maladies professionnelles. Dans le domaine syndical, la principale défaillance est que le nouveau code du travail n’intègre nullement les stipulations de la convention 135 de l’OIT concernant la protection des représentants des travailleurs et cela malgré l’engagement formel du gouvernement à ratifier cette convention.
c- L’initiative nationale pour le développement humain (INDH) :
Initiée par le Roi Mohammed VI en mai 2005, a pour objectif de lutter contre la pauvreté dans le cadre d’un programme pluriannuel associant l’ensemble des parties prenantes sociétales. Cette initiative constitue un puissant vecteur d’incitation à l’intégration d’objectifs sociaux élargis dans les décisions d’investissement. 
Les principaux axes de l’INDH : S’attaquer au déficit social en élargissant l’accès aux services sociaux de base, promouvoir les activités génératrices d’emplois et de revenus stables, adopter une action créative envers le secteur informel, venir en aide aux personnes souffrant d’une grande vulnérabilité ou ayant des besoins spécifiques, ce sont là les principaux axes que S.M le Roi propose pour une méthodologie d’action en vue de concrétiser les objectifs de l’Initiative nationale pour le développement humain.

d- Loi-cadre n°99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable

Elle fixe les objectifs fondamentaux de l’action de l’Etat en matière de protection de l’environnement et de développement durable et traduit l’engagement du pays à respecter les conventions internationales en la matière. Elle a pour but de :
· Renforcer la protection et la préservation des ressources et des milieux naturels, de prévenir et de lutter contre les pollutions et les nuisances ;

· Intégrer le développement durable dans les politiques publiques sectorielles et adopter une stratégie nationale de développement durable ;

· Harmoniser le cadre juridique national avec les conventions internationales ayant trait à la protection de l'environnement et au développement durable ;

· Renforcer les mesures d'atténuation et d'adaptation aux changements climatiques et de lutte contre la désertification ;

· Prévoir les réformes d'ordre institutionnel, économique et financier en matière de gouvernance environnementale ;

· Définir les engagements de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements et entreprises publics, de l'entreprise privée, des associations de la société civile et des citoyens en matière de protection de l'environnement et de développement durable;

· Etablir un régime de responsabilité environnementale et un système de contrôle environnemental.

Cette loi-cadre précise que « les droits et devoirs inhérents à l’environnement et au développement durable reconnus aux personnes physiques et morales et proclame les principes qui devront être respectés par l’État, les collectivités territoriales et les établissements et entreprises publics ». 

Toute personne a le droit : De vivre et d'évoluer dans un environnement sain et de qualité qui favorise la préservation de la santé; L'utilisation durable du patrimoine et des ressources qui y sont disponibles ; D'accéder à l'information environnementale fiable et pertinente ; De participer au processus de prise des décisions susceptibles d'impacter l'environnement.

3- La procédure de normalisation : la création de L’IMANOR « Institut Marocain de Normalisation » :
Le cadre juridique du système de normalisation a été mis en place en 1970, avec la création du SNIMA (Service de Normalisation Industrielle Marocaine), qui dépend du ministère du Commerce et de l’Industrie. Actuellement c’est l’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR) qui est l’organisme officiel Marocain chargé de la normalisation, créé par le législateur marocain en 2010, en remplaçant le SNIMA. C’est un établissement public  autonome administré par un conseil d’administration composé de représentants de l’Etat, du secteur privé et des consommateurs et introduit des mesures de souplesse dans le processus de l’homologation des normes pour disposer rapidement d’une collection des normes à jour avec un rythme de 1000 à 1200 nouvelles normes par an. Il a pour missions : 

· La production des normes marocaines ;

· La certification de conformité aux normes et aux référentiels normatifs ;

· L’édition et la diffusion des normes et des produits associés et des informations  s’y rapportant ;

· La formation sur les normes et les techniques de leur mise en ¿œuvre.

· La représentation du Maroc auprès des organisations internationales et régionales de normalisation

Les axes stratégiques d’IMANOR sont de nature à contribuer au renforcement de la compétitivité des entreprises et leur faciliter l’accès aux marchés mondiaux. Il s’agit principalement de l’élaboration de normes pertinentes pour le marché et les politiques publiques (Développement de normes marocaines : NM ISO 14001, NM 00.5.601, NM 00.5.801, …..), et l’adaptation de l’offre aux attentes des opérateurs économiques, ainsi que l’implication effective des opérateurs marocains dans les processus de normalisation internationale et régionale (Adoption de la norme ISO26000). La mise à disposition d’outils permettant aux entreprises marocaines d’accéder, dans des conditions satisfaisantes, aux différentes formes de certification pour améliorer leur compétitivité dans les marchés cibles et l’assistance au tissu économique national, en offrant des informations fiables sur les normes, les réglementations techniques et les activités associées, et des formations appropriées et à forte valeur ajoutée lui permettant de mieux assimiler les exigences normatives, sont également envisagés.

L’IMANOR offre un programme de certification et de normalisation (le LABEL NATIONAL HALAL ; Certification systèmes de management ; Certification NM des produits ; Certification de la mise en conformité sociale ; Certification NMISO22000 ; Certification HACCP ; Certification NM ISO 27001 ; Certification BPF Cosmétiques ; Certification BPF substances actives...).

4- Le Label RSE de la CGEM :
Le Label CGEM pour la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) est une reconnaissance solennelle du respect par les entreprises du Maroc de leur engagement à observer, défendre et promouvoir les principes universels de responsabilité sociale et de développement durable dans leurs activités économiques, leurs relations sociales et plus généralement, dans leur contribution à la création de valeur.

Par cette initiative, la CGEM entend promouvoir les facteurs d’attractivité de l’investissement productif et de la croissance à long terme qui sont désormais, le développement humain, le respect des droits fondamentaux de la personne humaine et de l’état de droit, la qualité des conditions d’emploi, la régulation des relations professionnelles, la protection de l’environnement, la transparence et l’effectivité des règles concurrentielles.

Le référentiel du Label RSE est la charte de responsabilité sociale de la CGEM, adoptée le 14 décembre 2006 par le Conseil National de l’Entreprise. Cette charte est structurée en 9 axes d’engagement définissant chacun des objectifs de stratégie et de conduite managériale précis et mesurables. Ces objectifs sont en phase avec les orientations et les lignes directrices de la norme ISO 26000. Ils satisfont pleinement à la législation nationale et sont rigoureusement conformes aux principes et objectifs énoncés à l’attention des entreprises par les normes publiques internationales, les conventions fondamentales et les recommandations des Institutions internationales, l’ONU, OIT, OCDE. Les 9 neuf axes d’engagements de la Charte RSE :
1. Respecter les droits humains.

2. Améliorer en continu les conditions d’emploi et de travail et les relations professionnelles.

3. Protéger l’environnement.

4. Prévenir la corruption.

5. Respecter les règles de la saine concurrence.

6. Renforcer la transparence du gouvernement d’entreprise.

7. Respecter les intérêts des clients et des consommateurs.

8. Promouvoir la responsabilité sociale des fournisseurs et sous-traitants.

9. Développer l’engagement sociétal.

Le Label CGEM pour la Responsabilité Sociale de l’Entreprise est attribué pour une durée de trois années aux entreprises basées au Maroc, membres de la Confédération, sans discrimination de taille, de secteur, de produits ou de services. Toute entreprise postulant au Label doit se soumettre à une évaluation, menée par l’un des tiers-experts indépendants accrédité par la CGEM. Cette évaluation vise à attester que les actes de gestion d’une entreprise postulante présente une assurance raisonnable de conformité avec les engagements de la charte de responsabilité sociale. En particulier, cette entreprise doit fournir des preuves tangibles de non violation des obligations légales figurant sur cette charte.

5- Le Rating Vigeo

Il s’agit de la notation des entreprises cotées selon six (6) domaines d’évaluation (environnement, droits humains, ressources humaines, gouvernement d’entreprise, comportement sur les marchés, engagement sociétal), 22 critères et 250 indicateurs. La notation s’appuie sur un processus déclaratif de collecte de l’information auprès des entreprises et de recueil des points de vue de leurs parties prenantes (syndicats, ONG, médias).
Chaque entreprise fait l’objet d’un rapport d’analyse critique de ses performances managériales. Chaque critère est l’objet d’une batterie de scores portant sur la pertinence des engagements, leur visibilité, leur exhaustivité, leur portage, les processus et les moyens que leur sont dédiés, les dispositifs d’audit et de contrôle, le reporting, les agrégats quantitatifs de résultats, le dialogue avec les parties prenantes externes et la capacité à actualiser les objectifs et à en rendre compte auprès des actionnaires et des parties prenantes externes.

Les rapports comportent en outre une revue analytique des risques et de leur niveau de maîtrise avec, pour chaque entreprise, un focus sur sa capacité à gérer ses risques de réputation, préserver la cohésion de son capital humain, prévenir et résoudre pacifiquement les conflits du travail, améliorer l’efficience organisationnelle et opérationnelle et prévenir réduire légaux. Les entreprises sont également classées selon un rating sectoriel sur lequel les gérants de capitaux et les investisseurs engagés dans des démarches d’investissement socialement responsable s’appuient pour constituer et gérer leurs portefeuilles. La notation des entreprises cotées par Vigeo est exclusivement rémunérée par les opérateurs financiers, investisseurs et gérants de capitaux, clients de Vigeo.

Vigeo a décerné récemment le titre de « Top Performers en responsabilité sociale ». La sélection des Top Performers est une distinction honorifique. Son but est de sensibiliser, en appui sur l’exemplarité des bonnes pratiques, sur l’intérêt pour les entreprises cotées de s’engager en faveur, et à rendre compte de l’intégration des objectifs du développement durable à leur stratégie et à leurs processus managériaux.
Conclusion :
Dans ce travail nous nous sommes interrogés sur les dispositifs institutionnels de promotion du développement durable et de la Responsabilité Sociale/Sociétale des Entreprises au Maroc. Tout d’abord on a abordé les deux concepts RSE et DD et on a retiré que le développement durable est une nouvelle conception du rôle de l’entreprise qui se décline sous la notion responsabilité sociétale des entreprises, cette dernière se réfère aux obligations que l’entreprise doit assumer envers la société.

Par la suite, nous avons proposé un travail inédit consistant à présenter le cadre institutionnel national d’encouragement des pratiques en matière de DD et de RSE au Maroc qui s’enrichit de plus en plus avec les dispositifs mis en place au niveau national. La base de cette communication provient d’un travail de recherche en cours de préparation et qui a pour objet l‘étude des facteurs et des modalités d’utilisation des indicateurs appelés « indicateurs de la RSE » comme outil de pilotage d’une performance qualifiée de « globale ».
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